
 

Page 1 sur 13 

 

NOTICE EXPLICATIVE 

 

SOMMAIRE 
 
 

I. Préambule 

 
Cadre r¯glementaire de lõenqu°te 

 

II. Présentation du projet et justification  

 
II.1. Sur la ville dõAgen et lõ®tat des lieux de lõhabitat en centre-ville 
 
 II.1.1. Pr®sentation de la ville dõAgen 
 II.1.2. Présentation du projet 
 II.1.3. Etat des lieux de lõhabitat en centre-ville 
 
II.2. Sur la réglementation en vigueur, résorption des dents creuses (Loi SRU, SCOT, 
PLUi, PLH) 
 
II.3. Présence de risques naturels 

 

III. Une volonté politique de revitalisation du centre-ville 

 
III.1. Positionnement et attractivité de la ville dõAgen  
 
III.2. Politique de lõhabitat, pi®tonisation, aménagement urbain, plateforme de 
rénovation énergétique 
 
III.3. Mise en coh®rence entre lõoffre et la demande de logement : diversit® de lõoffre 

 

IV. Conclusion : un foncier à maitriser pour satisfaire la demande en logement 

 
IV.1. Protection de lõexistant 
 
IV.2. Valorisation des dents creuses et dynamique des centres anciens 
 
IV.3. Nécessaire maitrise foncière pour faire émerger des projets dõhabitat 

 



 

Page 2 sur 13 

 

I. PREAMBULE : Cadre r¯glementaire de lõenqu°te 

 
La pr®sente notice explicative est une pi¯ce du dossier simplifi® dôenqu°te publique, constitu® 

en vertu du II de lôarticle R. 112-5 du Code de lõexpropriation, qui dispose : 

« Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de l'acquisition 

d'immeubles, ou lorsqu'elle est demandée en vue de la réalisation d'une opération 

d'aménagement ou d'urbanisme importante et qu'il est nécessaire de procéder à 

l'acquisition des immeubles avant que le projet n'ait pu être établi, l'expropriant adresse 

au préfet du département où sont situés les immeubles, pour qu'il soit soumis à l'enquête, 

un dossier comprenant au moins : 

1° Une notice explicative ; 

2° Le plan de situation ; 

3° Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; 

4° L'estimation sommaire du coût des acquisitions à réaliser. » 

 

La d®claration dôutilit® publique (DUP) sôinscrit dans le cadre de la constitution de r®serves 

foncières telle que prévue à lõarticle L.221-1 du code de lõurbanisme : 

« L'Etat, les collectivités locales, ou leurs groupements y ayant vocation, les syndicats 

mixtes, les établissements publics mentionnés aux articles L. 321-1 et L. 324-1 , les 

bénéficiaires des concessions d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-4, les 

sociétés publiques définies à l'article L. 327-1 et les grands ports maritimes sont habilités 

à acquérir des immeubles, au besoin par voie d'expropriation, pour constituer des 

réserves foncières en vue de permettre la réalisation d'une action ou d'une opération 

d'aménagement répondant aux objets définis à l'article L. 300-1. » 

 

Ces r®serves devant permettre la r®alisation dôune action ou dôune op®ration dôam®nagement 

répondant aux objectifs définis à lõarticle L. 300-1 du Code de lõurbanisme : 

« Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en îuvre un projet 

urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil 

des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de 

réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement 

supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de permettre le 

renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non 

bâti et les espaces naturels. » 
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II. PRESENTATION DU PROJET ET JUSTIFICATION  

 
II.1. Sur la Ville dõAgen et lõ®tat des lieux de lõhabitat en centre-ville 

 
 II.1.1. Pr®sentation de la ville dôAgen  
 
 
 

 

tŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴ 

 
 
La ville dôAgen, Pr®fecture de Lot-et-Garonne, est située dans la région Nouvelle-Aquitaine, 
entre les Métropoles de Bordeaux et de Toulouse. La ville s'est développée entre les rives de la 
Garonne et celles du Canal latéral à la Garonne, sur un territoire de 11.49 km² pour une 
population légale selon l'INSEE de 35 202 habitants au 1er janvier 2016. 
 
Elle sôinscrit dans un ensemble plus important en ®tant membre de lôAgglom®ration dôAgen qui 
se compose de 31 communes. 
 
 

http://www.lot-et-garonne.fr/
http://www.aquitaine.fr/
http://fr.wikipedia.org/wiki/Garonne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Garonne
http://www.canal-du-midi.org/
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 II.1.2. Présentation du projet 
 

 

 
 
La parcelle à exproprier cadastrée BE n°183, sise 18 place Jean Baptiste Durand est située au 
cîur de la ville historique dans un quartier en pleine réhabilitation, objet des politiques 
publiques volontaristes menées en matière de logements par la ville, dans le périmètre de 
sauvegarde du patrimoine architectural.  
 
Il sôagit dôune parcelle en ®tat de friche urbaine, qui ®tait lôassise dôun ancien immeuble 
dôhabitation, d®sormais d®moli. Elle est libre de toute occupation ¨ ce jour mais nôest pas 
entretenue depuis plusieurs années.  
 
Quant à la parcelle mitoyenne acquise par voie amiable, cadastr®e BE nÁ184, il sôagit dôun 
ancien immeuble dôhabitation en R+3 avec en son sein un ancien local commercial (ancienne 
poissonnerie Latour). Suite à un incendie au sein de ce bâtiment le 08 mai 2015, ce dernier a 
fait lôobjet dôun arr°t® de p®ril pris par le Maire le 29 mai 2015. Seul un élément en façade de 
rue et un escalier ont été conservés. 
 
D®sormais, lô®tat de ces deux parcelles pose une difficult® dans la mesure o½ elles constituent 
une véritable « dent creuse » en plein centre-ville dôAgen, alors que les alentours renferment un 
ensemble bâti cohérent. Dôo½ la n®cessit® de leur aménagement. 
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Localisation des parcelles BE n°183 (DUP réserve foncière) et BE n°184 (acquisition amiable 
réalisée) 
 
Le projet porté sur la parcelle BE n°183, dôune surface de 137m², vise la réalisation de 
logement résidentiel, au regard des besoins répertoriés sur le territoire, avec un habitat non 
social en ad®quation avec lôarchitecture du quartier et un rez-de-chaussée qui pourrait abriter 
des activités tertiaires. 
 
Il est directement lié à lôacquisition faite par la ville dôAgen en date du 4 juillet 2017 de la 
parcelle mitoyenne cadastrée BE n°184. 
 
Une maitrise fonci¯re globale sur ces deux parcelles tout en longueur, dôune surface totale de 
300 m² permettra un aménagement cohérent.  
 
 
 II.1.3. Etat des lieux de lôhabitat en centre-ville 
 
Ce projet de logement r®sidentiel se justifie au regard des caract®ristiques de lôhabitat dans le 
centre-ville dôAgen, dont lôoffre nôest pas assez diversifi®e, face à une demande croissante de 
logements résidentiels en centre-ville. La majorit® des projets sô®tant ax®s sur la satisfaction 
des objectifs fixés en termes de logement social.  
 
Il a ®t® constat® quôen ville centre, se concentrent de petits logements alors que les grands 
logements r®sidentiels se situent sur les communes p®riph®riques. Côest en partie le d®ficit de 
grands logements très recherchés par les familles (stationnement, jardin, cour, terrasse) qui a 
engendré leur départ vers dôautres communes. 
 
Depuis le début de l'année 2010, la demande de biens par des primo accédant est plus 
soutenue, surtout pour les produits d'environ 150 000 euros, notamment vers les pôles 
d'activités et non plus en campagne. Les prix des biens immobiliers sont souvent revus à la 
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baisse, en particulier ces dernières années. Les prix se sont réajustés de l'ordre de 10%. 
(Source: FNAIM 47) 
  
Le taux de mise en chantier (le plus bas de la région Aquitaine) est descendu, lui, à -28,3% (en 
2009-2010) dans le département du Lot-et-Garonne, qui affiche un niveau de production très 
bas.  
 
Le parc de logements locatifs connaît quant à lui une stabilisation générale.  Liés à la 
prolifération des logements défiscalisés, les programmes en neuf sont aujourd'hui plus rares.  
Appauvrie, par ce système, le marché locatif s'est effondré à Agen, alors que dans le reste du 
département il se porte bien. (Source: DDE 47 et Union nationale de la propriété immobilière) 
 
Quant ¨ lôoffre de logements sociaux, elle est assez importante sur Agen. Il existe plus de 6 000 
logements sociaux publics gérés par trois bailleurs sociaux avec 14 % de résidences principales 
et 63 % du parc concentré sur Agen même. 
 
Il y existe un parc collectif concentré sur certaines communes de la 1ère couronne avec 92 % 
du parc sur Agen et il est déjà prévu la création de 1050 logements sociaux neufs entre 2017 et 
2022 sur lôAgglom®ration dôAgen, dont 180 dans la ville-centre, r®partis pour 120 dôentre eux en 
logements conventionn®s publics et 60 dôentre eux en logements conventionn®s privés. 
 
Par suite, les ®lus de la ville dôAgen ont donc pour volonté de redynamiser le centre-ville en 
favorisant la mixité sociale, pour y attirer les classes moyennes et notamment les familles avec 
enfants. En effet, lôoffre de logements résidentiels faisant cruellement défaut en plein centre-
ville, les ménages recherchant ce type de prestations, ont tendance ¨ sô®loigner du centre 
dôAgen pour faire construire sur les communes alentours. 
 
 
II.2. Sur la réglementation en vigueur, résorption des dents creuses (Loi SRU, SCOT, 
PLUi, PLH) 
 
Lôenjeu de r®sorption des ç dents creuses è est visible dans les divers documents dôurbanisme 
applicables. 
  
Le Plan dõam®nagement et de d®veloppement durable du PLUi récemment approuvé 
précise que les enjeux imminents sur le territoire agenais seront notamment la réduction de la 
consommation de foncier à des fins résidentielles. A cette fin, il y a une nécessité de densifier 
les espaces déjà urbanisés, de reconquérir les dents creuses et de procéder au recyclage des 
îlots urbains dans les quartiers anciens. Il faut également encourager et accompagner le 
renouvellement urbain et la sortie de vacance des logements.  
 
Cela passe n®cessairement par lôengagement dôune action fonci¯re pour le d®veloppement et le 
renouvellement de lôhabitat en pr®voyant par exemple dôintervenir dans les quartiers anciens 
(notamment touch®s par les probl¯mes dôinsalubrit® ou de vacances), dôengager des actions de 
réorganisation du foncier, de créer des réserves foncières stratégiques sur les secteurs 
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desservis par les transports en communs et dôutiliser les outils de cr®ation de r®serves fonci¯res 
au profit dôun objectif de mixit® sociale.  
 
Le Schéma de cohérence territoriale prévoit également dôintervenir en priorit® sur les espaces 
stratégiques à se réapproprier (dents creuses, espaces libres délaissés, secteurs insalubres, 
friches urbaines), de maitriser lô®talement urbain par le renforcement de lôhabitat dans le centre-
ville en évitant de laisser des espaces non occupés et non entretenus, la densification du bâti et 
la limitation de lôurbanisation dans les hameaux des communes rurales, notamment en 
réinvestissant les dents creuses.  
 
Avec lôapplication du Plan Local de lôHabitat sur les ann®es 2017 ¨ 2022, outre la production de 
plus de 5 500 logements supplémentaires, il est prévu la récupération des « friches urbaines » 
pour quôaucun espace ne soit laiss® sans am®nagement, d¯s lors, que de par sa situation 
g®ographique, il pr®sente des enjeux majeurs pour le d®veloppement et lôattractivit® du 
territoire.  
 
Le SCoT prévoit ainsi une politique de réserve foncière sur le territoire, notamment au 
profit dõun objectif de mixit® sociale, avec une adaptation du parc de logements aux 
nouveaux besoins générés par lõ®volution d®mographique : mixité sociale, diversification 
de la production (accession-location, individuel-collectif, ville-campagne) 
 
II.3. Présence de risques naturels 
 
La Commune dôAgen est couverte par un Plan de Prévention du Risque Inondation, 
approuvé par arrêté préfectoral du 07 septembre 2010. 
 
La parcelle BE n°183 est située au sein de la zone « grise », dans la zone de précaution. Il 
sôagit du secteur non inond® mais enclav® dans la zone inondable, et donc susceptible d'°tre 
isolé, constructible avec quelques restrictions. Dans cette zone, est notamment interdite la 
création, par construction neuve ou par changement de destination, d'établissements très 
vulnérables, tels que les établissements assurant l'hébergement de nuit de personnes non 
autonomes ou à mobilité réduite. 
 
Egalement, la Commune est soumise aux dispositions du PPRN Mouvement de terrain 
approuvé le 1er décembre 1970 et dont la révision a été prescrite le 21 juillet 2008.  
 
Au regard du projet des élus, la construction de logement sera donc possible dans le respect 
des dispositions figurant au règlement du PPRI et du PPRN Mouvement de terrain. 
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III. UNE VOLONTE POLITIQUE DE REVITALISATION DES CENTRES-VILLES 
 
III.1. Positionnement et attractivité de la ville dõAgen  
 
La ville dôAgen a mis en place une v®ritable politique de lôhabitat dont la volont® affirm®e est de 
redonner au centre-ville son attractivit®, gr©ce ¨ une diversification de lôoffre de logements ¨ des 
prix abordables par le biais dôun plan dôactions fonci¯res permettant des acquisitions par les 
usagers. 
 
Dôautant quôelle b®n®ficie dôun territoire structur® par lôA62, la gare TGV, lôa®roport Agen-la-
Garenne (vers Orly) et quôelle a conservé un important patrimoine architectural civil et religieux. 
Grâce à son positionnement, elle connait une croissance démographique élevée permettant un 
fort développement économique sur le territoire, renforcé par lôarriv®e en 2024 de la ligne à 
grande vitesse Paris-Toulouse. 
 
Elle concentre les m®nages de la Communaut® dôAgglom®ration avec 17 600 ménages soit 
40% des ménages représentant 33 730 habitants. La majeure concentration de la population 
est située au cîur de lôagglom®ration (Agen et sa premi¯re couronne).  
  
La ville dôAgen souhaite se faire rapprocher les populations du cîur de ville, en proposant de 
nouveaux logements, à proximité des commerces et des équipements publics, tout en limitant 
lôurbanisation dispers®e. 
 
 
III.2. Politique de lõhabitat, pi®tonisation, aménagement urbain, plateforme de rénovation 
énergétique 
 
Le centre-ville dôAgen concentre une forte proportion de logements dégradés et de logements 
vacants, dôo½ la n®cessit® pour les élus de le rendre plus attractif en favorisant la mixité sociale 
gr©ce ¨ une diversification de lôoffre de logements.  
 
Lô®tude pr®-opérationnelle de 2011 de lôOp®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat ç 
Agen Cîur Battant » fait notamment apparaître : 

- Un parc de logements anciens (Prés de 40% des constructions antérieures à 1949), 
- Un parc majoritairement de petits logements (Plus de 55% des logements de 1 à 3 

pièces), 
- Une prédominance des locataires en centre-ville (2/3 des habitants sont locataires), 
- Une inad®quation de lôoffre et la demande : Peu de grands logements en centre-ville. 

 
En mati¯re dôhabitat, les enjeux du territoire sont donc la promotion dôun nouveau modèle 
urbain moins consommateur dôespace, avec une politique de lôhabitat volontariste et coh®rente 
pour maîtriser et optimiser le foncier. 
 
Conform®ment au Document dôOrientation et dôObjectifs, cette acquisition à des fins de réserve 
fonci¯re sôinscrit parfaitement dans le cadre de la politique retenue en matière de 
programmation de lôhabitat sur le territoire agenais dans la mesure o½ un calendrier sur trois 
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phases a ®t® d®fini afin de r®duire de 30% la consommation dôespace li®e ¨ lôhabitat sur la 1ere 
phase, de 40 % sur la phase 2 et de 20 % ¨ lôhorizon 2030. 
 
La 1ère phase étant établie sur 2013-2018 avec pour objectif dôengager une politique de 
densification associée à une intervention sur la vacance des logements. La seconde phase sur 
2019-2024 allant plus loin avec une intervention sur les « friches urbaines ». 
 
La parcelle en cause se situant dans le périmètre du PLH tel que visé sur le plan suivant : 
 
 

 
 
 
Au regard de ces ®l®ments, il sôav¯re important pour la ville de r®fl®chir ¨ la mise en îuvre dôun 
projet coh®rent avec les objectifs d®finis dans les documents dôurbanisme applicables pour 
redynamiser le centre-ville et offrir une offre de logement résidentiel attractive, en optimisant le 
terrain laissé ¨ lôabandon sur le territoire communal, alors quôil se trouve dans une situation 
géographique stratégique. 
 
Ces derni¯res ann®es, la ville dôAgen a amorc® la mise en îuvre de projets structurants pour le 
centre-ville. Notamment par la rénovation de la rue des Cornières sur les années 2015-2016 
(située à 100 mètres du projet) et la poursuite de lôam®nagement pi®ton du Boulevard de la 
République sur les années 2016-2017, (situé également à 100 mètres environ du projet). 
 
Dôautant plus que la disparition de cette ç dent creuse è en plein cîur de ville est rendue 
nécessaire au regard des derniers travaux réalisés en centre-ville, et plus précisément sur le 
parking situ® en face de la parcelle BE nÁ183 pour un co¾t de plusieurs millions dôeuros, objet 
de la présente DUP réserve foncière. 
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III.3. Mise en coh®rence entre lõoffre et la demande de logement : diversit® de lõoffre 
 
Il y a sur la commune dôAgen une saturation du march® des petites surfaces ¨ cause dôune 
majorit® de logements De Robien, entrainant un d®calage croissant de lôoffre et de la demande, 
et notamment une insuffisance de maisons dôhabitations en location ou en accession. 
 
LôAgglom®ration dôAgen est confront®e au ph®nom¯ne dô®talement urbain principalement dû à 
lôaugmentation des co¾ts du foncier et à la faiblesse des réserves foncières, rendant difficile la 
production de logements abordables.  
 
Il est donc essentiel de pouvoir acquérir du foncier pour constituer des réserves foncières, car 
elles sont le principal levier dôaction permettant de produire des logements ¨ prix maitris®, tant 
en locatifs sociaux, quôen accession ¨ la propri®t®.  
 
Egalement, cela permettra de répondre aux objectifs de mixité fixés dans le cadre du PLUi en 
attirant de nouveau les ménages en centre-ville, dans du logement de type résidentiel par 
exemple, car côest sur Agen que les ménages présentent la plus faible taille (moins de 2 
pers/m®nage). Ces derniers pr®f®rant sôinstaller sur les autres communes, avec des surfaces 
de foncier plus grandes et moins onéreuses.   
 
Lôobjectif ®tant de proposer   un   parcours   résidentiel   complet   sur   le   territoire   en 
développant une offre en logements suffisante et diversifiée et en évitant une spécialisation des 
parcours (étudiants, personnes âgées et logements locatifs sociaux dans le pôle urbain central, 
familles avec enfants dans les communes rurales) 
 
IV. CONCLUSION : UN FONCIER A MAITRISER POUR SATISFAIRE LA DEMANDE EN 
LOGEMENT 
 
IV.1. Protection de lõexistant 

 
Il convient de prot®ger lôexistant tout en valorisant les ç dents creuses », notamment en 
dynamisant le centre-bourg par la r®alisation dôop®rations de constructions nouvelles r®pondant 
aux attentes des Agenais. 
 
La ville dôAgen est couverte par un PLUi en vigueur et approuvé le 21 juin 2017, qui indique que 
la parcelle BE n°183 dont il est envisag® lôexpropriation est située en zone UA1 de ce 
PLUi, définie comme « espaces urbains mixtes centraux è, englobant le cîur historique de la 
ville dôAgen, couvert par la zone PU1 de la ZPP AUP. 

 
La Zone PU1-zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 
(ZPPAUP) devenue depuis 2010 Aire de mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine 
(AVAP) et devenue depuis la loi du 7 juillet 2016 les sites patrimoniaux remarquables précise 
les règles suivantes: 

o Profondeur de nouvelles constructions limitée à 12 mètres à compter de 
lôalignement sur la voie publique 

o Hauteur maximale : R+2 maximum 
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o Stationnement : tel que pr®vu au r¯glement dôurbanisme. 
 
Dans cette zone PU1, il est n®cessaire dôavoir une implantation des constructions ¨ lôalignement 
afin de réaliser un effet de façade publique continu délimitant chaque îlot. 

 
Egalement, en vue de prot®ger lôexistant, tout projet sera ®tudi® avec les Architectes des 
Bâtiments de France dans la mesure où la parcelle se situe en secteur patrimonial, en plus 
dô°tre situ®e en secteur archéologique. Une protection particulière doit donc être accordée sur 
cette zone quant aux futurs aménagements. 
 
Typologie du cadre bâti 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle à 

exproprier 
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Qualité architecturale du cadre bâti 
 
 

 
 
A la lecture de ces plans, il est possible de mettre en évidence une majorité de logements de 
type maison de ville « ̈  valeur dôaccompagnement ». 
 
La parcelle visée par la réserve foncière se situe dans un environnement protégé par la zone de 
protection du patrimoine architectural urbain et paysager. 
 
La parcelle visée par la DUP réserve foncière se situe sur la place Jean Baptiste Durand, qui 
est entour®e dô®difices classés « à valeur remarquable », avec de nombreux immeubles de 
rapport. Elle est incluse dans le p®rim¯tre de lôAVAP (Aire de Valorisation de lôArchitecture et du 
patrimoine). 
 
La pr®sence dôune ç dent creuse è en plein cîur de ville ne permet pas de r®pondre ¨ de tels 
objectifs et doit donc faire lôobjet dôune r®flexion, qui passe par la mise en r®serve fonci¯re des 
terrains afin de pouvoir y implanter un projet dôutilit® publique coh®rent par rapport aux 
spécificités de la zone, et éviter une appropriation de ces terrains privilégiés par des particuliers 
qui y inséreraient un projet ne répondant pas aux objectifs susmentionnés. 
 
Son devenir doit sôinscrire dans lôobjectif de r®habilitation du centre-ville mené par les élus 
locaux. 

 
IV.2. Valorisation des dents creuses et dynamique des centres anciens 
 
Au vu des objectifs d®finis par les documents dôurbanisme applicables en zone UA 1 et plus 
généralement sur le territoire agenais, la mise en réserve foncière de la parcelle BE n°183, 
sôinscrit parfaitement dans cette dynamique de reconqu°te de lôespace foncier. Cette dernière 

Parcelle à 

exproprier 
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étant laissée en friche, sans entretien, en plein cîur de ville autour de la place Jean Baptiste 
Durand. 
 
En effet, le Règlement applicable sur le périmètre du patrimoine urbain et paysager à protéger 
pr®voit que tout projet de d®molition doit °tre accompagn® dôune r®flexion sur lôespace vide 
obtenu ainsi que sur les façades dégagées par la démolition (reconstruction éventuelle sur 
l'espace public, traitement des pignons apparents, clôtures, plantations ...).  
 
La maîtrise de cette unité foncière est donc indispensable pour la poursuite du projet, menée 
en cohérence avec les objectifs mentionnés dans le SCOT. 
 
 
IV.3. Nécessaire maitrise foncière pour faire émerger des projets dõhabitat 
 
La ma´trise fonci¯re faite en amont de la r®alisation dôun tel projet permet ¨ celui-ci dôatteindre 
un équilibre financier et, in fine, de voir le jour, en ayant un but dôint®r°t g®n®ral, tout en 
sôassurant une ma´trise quant au parti pris dôam®nagement qui sera retenu. 
 
Cette action foncière devant tenir compte des contraintes locales puisque la ville dôAgen connait 
une croissance démographique importante, quôil est n®cessaire dôappr®hender. 
 
En centre-ville, il y a une pénurie de certains biens, notamment des biens de grande taille. Il est 
donc n®cessaire dôen implanter en cîur de ville.  
 
Au niveau des transactions, lôimmobilier agenais conserve des prix très élevés, ce qui est un 
obstacle majeur pour lôaccession ¨ la propri®t®. Dès lors, il est nécessaire que la ville agisse en 
préservant du foncier à un coût raisonnable pour maitriser lôoffre foncière sur son territoire.  
 
Les caractéristiques de lôam®nagement projet® et lôaffectation pr®cise des sols et le programme 
dôutilisation, ne pourront °tre clairement d®finis quôapr¯s avoir s®curis® la maitrise fonci¯re du 
terrain, afin de sôinscrire dans la continuit® des politiques men®es et des objectifs programmés 
pour le territoire et lôoffre de logements. 
 
En conséquent, la maitrise foncière de la parcelle BE n°183 par la collectivité constitue une 
certaine garantie de r®alisation, ¨ terme, dôun am®nagement coh®rent dôensemble, 
correspondant aux enjeux fonciers liés au territoire, dans une optique de mise en valeur du 
patrimoine bâti conformément aux dispositions relatives aux réserves foncières (L.221-1 du 
code de lôurbanisme) et ¨ lôam®nagement foncier (L.300-1 du même code). 
 
 
 


